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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

  

PRÉFET DE L'ORNE 

Sous-préfecture d’Argentan 

Pôle actions de l'Etat 
NOR : 1200-12-00362 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 
autorisant M. Honoré LE BAIL à exploiter un établissement de présentation au public d'animaux d'espèces non domestiques (aquarium de poissons d'eau douce) au lieu-dit "la Chanteraine" sur le territoire de la commune d'OCCAGNES. 

Le préfet de l'Orne, 
Chevalier de l'ordre national du mérite, 

le code de l'environnement, 

Vu l'arrêté ministériel du 11 septembre 2003 modifié par l'arrêté du 7 août 2006 portant application du décret 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

n°96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux sondage, forage, création de puits ou d'ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articies L 214-1 à L 214.3 du code de lenvironnernent et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n°93-743 du 29 mars 1993 modifié, 

l'arrêté ministériel modifié du 1 avril 2008 fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les piscicultures d'eau douce soumises à autorisation au titre du livre V du code de l'environnement, 

l'arrêté ministériel modifié du 25 mars 2004 fixant les règles générales de fonctionnement et les caractéristiques générales des installations des établissements zoologiques à caractère fixe et permanent, présentant au public des spécimens vivants de la faune locale ou étrangère, 

le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (S-D.A.G.E.) du Bassin Seine et cours d'eau côtiers normands, approuvé par arrêté du 18 novembre 2009 du Préfet Coordonnateur de Bassin, 

l'arrêté du 6 octobre 2006 précisant la liste des communes incluses dans les Zones de Répartitions des Eaux du Cénomanien, 

le dossier de demande d'autorisation déposé le 2 novembre 2010, complété le 6 septembre 2011 par M. Honoré LE BAIL, en vue d'obtenir l'autorisation de régulariser un établissement de présentation au public d'animaux d'espèces non domestiques au lieu-dit "la Chanteraine" sur le territoire de la commune d'Oscagnes, 

les observations présentées lors de l'enquête publique et les conclusions du commissaire-enquêteur, 

les avis exprimés lors de la consultation administrative, 

le rapport de l'inspecteur des installations classées en date du 3 juillet 2012, 

l'avis émis par Le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques lors de la séance du 16 juillet 2012, 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Orne, 
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Considérant qu'au terme de l'article L.512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne peut être accordée 

que si les dangers ou les inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie le 

présent arrêté, 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le présent 

arrêté, permettent de prévenir les dangers et les inconvénients de l'installation pour les intérêts mentionnés à 

l'article L-511-1 du code de l'environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la 

sécurité, la salubrité publique et pour la protection de la nature et de l'environnement, 

Considérant que le projet d'arrêté a été porté à la connaissance du pétitionnaire, 

ARRÊTE 

Art. 1. M. Honoré LE BAIL est autorisé à exploiter l'installation classée (IC) pour la protection de 

l'environnement suivante au lieu-dit "la Chanteraine" sur la commune d'Occagnes : 

  

Numéro 
rubrique de la Régime Intitulé de la rubrique Description 

nomenclature des 1C de l'installation 

  

finstallations fixes ou permanentes de 

2140 autorisation {présentation au public des animaux d'espèces 

non domestiques 

Aquarium de poissons 
d'eau douce             

Art. 2. La présente autorisation est accordée sous réserve du respect des prescriptions suivantes qui 

s'appliquent à toutes les activités pratiquées dans l'installation par le pétitionnaire pout ce qui concerne les 

règles d'aménagement et de fonctionnement, qu'elles relèvent où non de la nomenclature des installations 

classées. 

2.1: LOCALISATION : 

L'aquarium et ses annexes sont implantés sur la parcelles cadastrale n° 17 de la section ZK, au lieu-dit "la 

Chanteraine" sur le territoire de la commune d'Occagnes et sont aménagés conformément aux plans et 

dossiers joints à la demande d'autorisation d'exploiter l'aquarium en tout ce qu'ils ne sont pas contraires aux 

dispositions du présent arrêté. 

Au sens du présent arrêté, on entend par : 

_ habitation : un local destiné à servir de résidence permanente ou temporaire à des personnes tel que 

logement, pavillon, hôtel ;



ébituellement occupé par des tiers : local tel que établissement recevant du publie, bureau, magasin, 

At 
- installation : ensemble de l'aquarium et de ses annexes ; 

_ effluents : ensemble des eaux ayant transité par la pisciculture se retrouvant au rejet ; 

- boues ou vases : produits issus de la décantation et/ou de la filtration des effluents. 

L'installation est implantée : 

- à au moins 100 mètres des habitations des tiers (à l' 

l'installation et des gîtes ruraux dont l'exploitant a la jouissance 

tiers, stades où terrains de camping agréés (à l'exception des terrains de camping à la fe: 

zones destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme opposables aux tiers ; 

exception des logements occupés par des personnels de 

} ou locaux habituellement occupés par des 
rme) ainsi que des 

22: CARACTÉRISTIQUES DE L'ÉTABLISSEMENT : 

2.2.1: L'aquarium renferme différentes familles de poissons dont : 

- des salmonidés (truite arc en cief, truite fario, omble chevalier, omble de fontaine...) 

-des cyprinidés (carpe, tanche, gardon, rotengle, brème, .….), 

- des percidés (perche, sandre), 

et d'autres familles ésocidés (brochet), anguillidés (anguille), cobitidés (loche), acipenséridés (esturgeon), 

silure, . 

La surface de la zone d'exposition des aquariums est de 660 m2 avec un volume d'eau d'environ 

800 m pour une hauteur de 2 mêtres. 

2.2.2: L'effectif du personnel de l'établissement est en permanence suffisant pour permettre la mise en œuvre 

des dispositions du présent arrêté. 

Le personnel doit disposer d'une formation ou d'une expérience suffisantes à la mise en œuvre des tâches qui 

lui sont confiées. 

té de chacun des personnels impliqués dans la mise en œuvre du 
Les missions, le niveau de responsabili 

présent arrêté ainsi que leurs relations fonctionnelles et hiérarchiques respectives sont précisément définis 

par les responsables de l'établissement. 

ilités exercées par les autres personnels, les titulaires du certificat de 

environnement exercent une surveillance permanente de 

de mettre en œuvre et contrôler les dispositions 

22,3: Sans préjudice des responsab 

capacité prévu à l'article L.413-2 du code de l' 

l'établissement dans lequel ils sont affectés aux fins 

prises en application de l'article L.413-3 du code de l'environnement. 

Cette surveillance requiert l'occupation du poste à temps complet au sein de l'établissement, les absences des 

ongé, aux périodes 
titulaires de certificat de capacité devant être limitées aux périodes légales de repos et de & 

nécessaires à leur formation ainsi qu'aux déplacements à caractère professionnel. 

Les titulaires du certificat de capacité doivent posséder un pouvoir de décision et un degré d'autonomie 

suffisants pour leur permettre d'assurer leurs missions. 

2.24: L'exploitant élabore et fait respecter un règlement intérieur et un règlement de service dont les 

caractéristiques figurent en annexe 1 au présent arrêté. 

édures et documents écrits, prévus par le présent arrêté, sont tenus à 
L'ensemble des programmes, des proc 

de l'administration en charge de leur contrôle. 
jour et mis à la disposition des agents



225: L'établissement doit promouvoir l'éducation et la sensibilisation du public en ce qui concerne la nature, 

l biologie des espèces et la conservation de la diversité biologiqué, notamment en fournissant des 

renseignements sur les espèces exposées et leurs habitats naturels. 

L'établissement fournit au minimum les informations suivantes au sujet des éspèces présentées : 

- nom scientifique ; 
- nom vernaculaire ; 

- éléments permettant d'appréhender la position de l'espèce dans la classification zoologique ; 

- répartition géographique ; 

- éléments remarquables de la biologie et écologie de l'espèce dans son milieu naturel ; 

ainsi que, le cas échéant : 

- statut de protection de l'espèce ; 

- menaces pesant sur la conservation de l'espèce ; 

- actions entreprises en vue dé la conservation de l'espèce. 

Dans le cas des présentations de nombreuses espèces illustrant un même biotope ou dédiées au 

développement d'un thème biologique spécifique, la totalité des informations peut n'être fournie que pour les 

espèces les plus représentatives, les informations concernant les autres espèces pouvant être limitées aux 

noms scientifiques et vernaculaires. 

L'établissement fournit au public des informations sur dés thèmes généraux à caractère biologique ou 

écologique lui permettant d'appréhender la diversité biologique et les enjeux ou les modalités de sa 

conservation. 

Les informations délivrées au public sont présentées de manière claire et pédagogique. 

Lorsque l'établissement accueille des groupes scolaires, l'exploitant établit, le cas échéant, en collaboration 

avec des enseignants, des programmes d'activité et des documents pédagogiques à l'intention des élèves, 

adaptés à leur niveau scolaire. 

23 RÈGLES D'AMÉNAGEMENT : 

23.1: L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent : 

- d'intégrer l'installation dans le paysage ; 

- de protéger ses installations et le milieu environnant en cas d'inondation. 

L'ensemble de l'installation est entretenu et maintenu propre en permanence (peintures, plantations, 

engazonnement.….). 

2.32: L'exploitant prend toutes Les dispositions nécessaires dans la conception, la construction et 

l'exploitation de l'établissemerit pour prévenir et réduire les risques d'accidents. 

La résistance du vitrage des aquariums ést adaptée à la pression de l'eau qu'ils contiennent. 

Les locaux où le public a accès sont correctement entretenus et ventilés. 

23.3: L'installation d'un système de collecte et de traitement (type débourbeur/déshuileur) des eaux issues des 

aires de stationnement est mis en place. 

2.3.4: L'exploitant établit un plan de secours dont les caractéristiques figurent en annexe 1 au présent arrêté. 

L'établissement est tenu de prévoir la présence permanente d'au moins un membre de son personnel ayant 

reçu une formation de secouriste. 

IL doit disposer d'un local installé en poste de secouts équipé de façon à pouvoir dispenser les premiers soins. 

Dans les conditions normales de visite, le public est tenu à distance suffisante de tout lieu st de toute activité 

pouvant présenter un risque pour sa santé et sa sécurité.



Dans les lieux où le public a accès et où existeraient des risques pour sa sécurité en raison du non-respect des 
règles, des consignes de sécurité sont présentées de façon claire, compréhensive et répétitive, 

Sauf lors de visites accompagnées organisées par le responsable de l'établissement, la pénétration du public 
est interdite dans les bâtiments, locaux et allées de service, les lieux où sont stockés le matériel, la nourriture, 
les déchets et les déjections animales. 

2.3.5: L'exploitant tient informé le préfet du département des accidents et dés situations impliquant des 
animaux portant ou susceptibles de porter préjudice à la sécurité au à la santé des personnes, telles les 

blessures infligées aux personnes ou les évasions d'animaux. 

2.3.6: Le fonctionnement de l'aquarium est conforme à l'article L. 214-18 du code de l'environnement, 
notamment pour ce qui concerne : - 

- la mise en place des ouvrages de prélèvement d'eau, qui ne doivent pas gêner le libre écoulement 
des eaux ; 

- les prélèvernents d'eau associés. 

L'aquarium est alimenté en eau à partir d'un forage en nappe. L'ouvrage de raccordement est équipé d'un 

dispositif de disconnexion muni d'un système de non-retour. 
L'exploitant met en place un compteur d'eau sur la conduite d'alimentation ou dispose d'un système ou d'une 

méthode d'évaluation des volumes prélevés. 

Le forage est protégé par tout moyen efficace : 
- étanchéité rapportée autour de l'ouvrage au minimum de 3 m’, avec une pente orientée vers 

l'extérieur de l'ouvrage, 
tête de forage dépassant de 0,50 mètres le niveau naturel du sol, 

- capot de fermeture ou tout autre dispositif approprié de fermeture équivalent installé sur la tête du 

forage, 
- clôture du périmètre immédiat du forage. 

23.1: Les installations de prélèvement d’eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce 
dispositif est relevé quotidiennement si le débit prélevé est susceptible de dépasser 100 m3/j, 
hebdomadairement si ce débit est inférieur. Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement 

informatisé et conservés dans le dossier de l'installation. 

2.3.8 : I est mis en place d'un système de mesure permettant de suivre le niveau de la nappe et/ou de la 
tivière compte tenu des caractéristiques du sol (tourbière). 

Si une baisse significative du cours d'eau liée au prélèvement était constatée, il faudrait alors réduire 

le pompage. 

2.3.9: Les prélèvements seront réduits de plein droit, et sans indemnité due au pétitionnaire, lorsque la 
situation hydrologique le nécessitera et que le Préfet du département de l'Orne aura pris un arrêté de 

restriction des usages de l’eau. Dans ce cas, l'exploitant prendra l’attache du service en charge de la police de 
l’eau qui déterminera le débit prélevable. 

23.10: Lors de la réalisation de forages en nappe, toutes dispositions sont prises pour éviter de mettre en 
communication des nappes d'eau distinctes et pour prévenir toute introduction de pollution de surface. 

23.11: En cas de cessation d'utilisation du forage, l'exploitant prend les mesures appropriées pour 

l'obturation ou le comblement de cet ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d'eaux souterraines. 
Sans préjudice des mesures prévues par le code minier, la réalisation de tout nouveau forage ou la 

mise hors service d'un forage est portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les 

éléments d'appréciation de l'impact hydrogéologique.



23.12: Les bassins contenant les poissons sont conçus, netioyés £t entretenus de manière à éviter la 

sédimentation excessive des matières en suspension. Les boues et autres déchets sont récoltés et stockés dans 

une structure étanche. 

Dans le cas où les aquariums et autres ouvrages en aval seraient vidés, nettoyés et désinfectés, ces opérations 

he doivent pas avoir de conséquences nuisibles pour la vie aquatique et le biotope de la rivière. 

2.3.13 : Les ouvrages de stockage des boues sont d'une capacité suffisante, notamment pour faire face aux 

périodes où l'épandage est impossible. Ils sont conçus pour retenir les lixiviats générés au cours du stockage. 

Leur implantation, leur conception et leur exploitation minimisent les émissions d'odeurs perceptibles pour Le 

voisinage, notamment lors des phases d'apport et de reprise des boues et évitent tout départ de boues vers le 

cours d'eau. 

23.14: Les produits de nettoyage, de désinfection, de traitement et les produits dangereux sont stockés dans 

des conditions propres à éviter tout déversement accidentel dans le milieu naturel et tous risques pour la 

sécurité et la santé des populations avoisinantes et pour la protection de l'environnement. Le sol des aires et 

des locaux de stockage ou de manipulation de ces produits doit être étanche et équipé de façon à pouvoir 

recueillir les eaux de lavage et les produits répandus accidentellement. Un seuil surélevé par rapport au 

niveau du sol ou tout dispositif équivalent sépare entre eux les différents locaux ou aires de stockage ou de 

manipulation de ces produits et les sépare de l'extérieur. Les matières recueillies sont récupérées puis 

recyclées, traitées ou éliminées dans des installations habilitées à les recevoir dans les conditions fixées par 

la réglementation en vigueur, 

23.15 : Les eaux pluviales provenant des toitures et présentant un risque de contact avec des eaux souillées 

sont collectées par une gouttière ou par tout dispositif équivalent. Elles ne sont pas mélangées aux eaux 

résiduaires polluées et peuvent être évacuées dans le milieu naturel, 

24: RÈGLES D'EXPLOITATION : 

24.1 Les émissions sonores de l'installation respectent les dispositions de l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif 

à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de 

l'environnement. 

Au sens du présent arrêté, on appelle : 

- émergence : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés à du bruit ambianit 

(établissement en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruit généré par l'établissement) ; 

dans le cas d'un établissement faisant l'objet d'une modification autorisée, le bruit résiduel exclut le bruit 

généré par l'ensemble de l'établissement modifié ; 

- zones à émergence réglementée : 

_ l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de l'arrêté d'autorisation de 

l'installation et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse) ; 

_ les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date de 

l'arrêté d'autorisation: 

_ l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de l'arrêté 

d'autorisation dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures éventuelles Les plus 

proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à 

recevoir des activités artisanales ou industrielles.



L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine 

de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du 

voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci, 

Ses émissions sonores ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées 

dans le tableau ci-après, dans les zones où celle-ci est réglementée : 

  

  

    

Niveau de bruit ambiant existan{Emergence admissible pour la Emergence admissible pour 

dans les zones à émergencdpériode allant de 7 heures à 22 la période allant de 22 

réglementée incluant le bruit delheures sauf dimanches et jours heures à 7 heures ainsi que 

l'établissement fériés les dimanches et jours 
fériés 

Sup à 35 dB(A) 6 dB(A) 4 dB(A) 

et inf ou égal à 45 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)       
  

Les véhicules de transport, les matériels de manufention et les engins de chantier qui peuvent être 

utilisés à l'intérieur de l'installation sont conformes à la réglementation en vigueur. 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.) 

gênant pour le voisinage est interdit, sauf si son emploi est exceptionnel et réservé à la prévention où au 

signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

24.2: Avant tout rejet à la rivière, les effluents de l'établissement font l'objet d'un traitement. Dans tous les 

cas, le rejet ne doit pas dépasser les valeurs limites fixée ci-dessous. 

Le point de rejet des eaux issues de l'aquarium s'effectue en un joint unique sur le cours d'eau "l'Houay". 
P' ] q P ÿ 

Les valeurs limites pour les différents paramètres de rejet sont compatibles avec les objectifs de bon état 

écologique des eaux du cours d'eau récepteur et les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de 

gestion des eaux (SDAGE) et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE). 

a) L'ensemble des effluents rejetés par l'aquarium ne doit pas entraîner une élévation de température des eaux 

réceptrices incompatible avec la vie normale des espèces présentes dans le cours d'eau. 

b) L'ensemble des effluents rejetés par l'aquarium a un pH conforme à celui de la rivière et dans tous les cas 

compris entre 5,5 et 8,5, 

c) Le taux de saturation en oxygène dissous en sortie de l'aquarium est au minimum de 70 %. Le cas échéant, 

un dispositif assurant une oxygénation satisfaisante des eaux rejetées est mis en place. 

d) L'arrêté d'autorisation fixe les valeurs en concentration à respecter en moyenne sur 24 heures en 

différentiel amont/aval. 

e) Dans le cours d'eau récepteur, en moyenne sur 24 heures, la différence de concentration des différents 

paramètres (MES, NH4+, NO2., PO43- et DBOS), et tous autres paramètres fixés par l'arrêté préfectoral 

d'autorisation, entre l'eau à l'entrée de la l'aquarium et l'eau à 100 mètres en aval du point de rejet est 

compatible avec les objectifs de bon état écologique du cours d'eau récepteur, les recommandations du 

SDAGE et la vocation piscicole du milieu. 

Dans tous les cas, la différence de concentration, entre l'eau à l'entrée de l'aquarium et l'eau à 100 mètres en 

aval du point de rejet de l'effluent, des paramètres MES, NH4+, NO2-, PO43- et DBOS ne doit pas dépasser 

les valeurs suivantes, dans des conditions de débit moyen du cours d'eau (débit moyen interannuel) : 

- MES (matières en suspension) : l'augmentation de la concentration en moyenne sur 24 heures ne dépasse 

pas 15 mg/l:



- NH4+: l'augmentation de la concentration en moyenne sur 24 heures (NH4+) ne dépasse pas 0,5 mg/l sauf 
dans le cas particulier des cours d'eau froids pour lesquels la valeur ne dépasse pas 1 mg/l; 

- NO2: : l'augmentation de la concentration en moyenne sur 24 heures ne dépasse pas 0,3 mg/l ; 

-PO43- : l'augmentation de la concentration en moyenne sur 24 heures ne dépasse pas 0,5 mg/l ; 
- DBOS (demande biologique en oxygène) : l'augmentation de la concentration en moyenne sur 24 heures ne 
dépasse pas 5 mg/l. 

243: Lorsque Les boues sont récupérées à partir des bassins et du système épuratoire, celles-ci peuvent être 
soumises à une épuration naturelle par le sol et son couvert végétal et épandues sur des terres agricoles, 
éventuellement après compostage ou toute autre méthode autorisée. 
Tout épandage est subordonné à la production d'un plan d'épandage. Ce plan définit, en fonction de leur 

aptitude à l'épandage, les parcelles cadastrales qui pourront faire l'objet d'épandage d'effluents organiques. Il 

démontre que chacune des parcelles réceptrices, y compris celles mises à disposition par des tiers, est apte à 

permettre la valorisation agronomique des effluents. 

Le plan d'épandage comporte au minimum les éléments suivants : 

- identification des parcelles (références cadastrales et surface totale et épandabie) regroupées par exploitant ; 

- identité et adresse de l'exploitant et des prêteurs de terres qui ont souscrit un contrat écrit avec l'exploitant ; 

- localisation sur une représentation cartographique à une échelle comprise entre 1/12 500 et 1/5 000 des 

parcelles concernées et des surfaces exclues de l'épandage en les différenciant et en indiquant les motifs 

d'exclusion ; 

- systèmes de culture envisagés (culture en place et principales successions) ; 

- caractérisation des effluents à épandre (nature, quantités prévisionnelles, rythme de production, valeur 

agronomique dont leur teneur en azote et en phosphore avec indication du mode d'évaluation de cette teneur 

[analyses ou références]) ; 

- doses maximales admissibles par type d'effluent, de sol et de cultures en utilisant des références locales ; 

- calendrier prévisionnel d'épandage rappelant les périodes durant lesquelles l'épandage est interdit ou 

inapproprié. 

Les boues doivent être épandues sur le même bassin versant ou un autre bassin versant sous réserve de 

l'accord des services compétents. 

L'ensemble de ces éléments est présenté dans un document de synthèse tenu à disposition des services 

d'inspection compétents. 

Une solution alternative d'élimination ou de valorisation des boues est prévue pout remédier à une 

impossibilité temporaire ou définitive d'épandage. 

2.44: Toute modification notable du plan d'épandage doit être portée avant sa réalisation à la 

connaissance du préfet. 

24,5 : L'épandage des boues est interdit : 

- à moins de 50 mètres des points de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités 

humaines ou des particuliers ; 

- à moins de 100 mètres de tout local habité ou occupé par des tiers, des zones de loisirs, des 

établissements recevant du public ; 

- à moins de 200 mètres des lieux de baignade (à l'exception des piscines privées) et des plages ; 

- à moins de 500 mètres des piscicultures et des zones conchylicoles, sauf dérogation liée à la 

topographie ou à la circulation des eaux et prévue par l'arrêté d'autorisation ; 

- à moins de 35 mètres des berges des cours d'eau ; 

- sur les sols pris en masse par le gel ou abondamment énneigés ; 

- sur les sols inondés ou détrempés ; 

- pendant les périodes de forte pluviosité ; 

- sur les sols non utilisés en vue d'une production agricole ; 

- sur les terrains de forte pente sauf s'il est mis en place des dispositifs prévenant tout risque de 

ruissellement; 

- par aéro-aspersion sauf pour les effluents ayant subi un traitement épuratoire ; l'épandage par aéro- 

aspersion doit être pratiqué au moyen de dispositifs qui ne produisent pas d'aérosols.



2.4.6; Les poissons morts sont retirés des aquariums et stockés dans une enceinte étanche à température 

réfrigérée positive ou négative en attente de leur enlèvement ou de leur destruction selon les 

modalités prévues par la réglementation en vigueur. 

2417: L'exploitant doit s'assurer de la mise en œuvre de dispositions visant à éviter l'introduction, le 

développement et la dissémination d'agents pathogènes. 

2.48: La conduite d'élevage des animaux 

a) Les animaux doivent être entretenus dans des conditions d'élevage de haut niveau qui visent à satisfaire les 

besoins biologiques et de conservation, la santé et une large expression des comportements naturels des 

différentes espèces en prévoyant, notamment, des aménagements et des équipements des enclos adaptés à la 

biologie de chaque espèce. 

b) Avant d'héberger une nouvelle espèce, l'établissement est tenu de recueillir toutes les mformations à 

caractère scientifique ou zootechnique nécessaires au respect des conditions d'entretien et de présentation au 

public, fixées par le présent arrêté. 

c) La composition des groupes d'animaux d'une même espèce est déterminée en fonction des différents 

espaces mis à la disposition des animaux, du comportement et, si nécessaire, des cycles physiologiques 

propres à l'espèce. 

d) Les animaux sont observés au moins quotidiennement par le personnel chargé directement de leur 

entretien. 

e} L'approvisionnement en aliments est maîtrisé aux fins d'assurer sa continuité et la qualité des aliments 

fournis, Les aliments répondent à des critères de qualité définis, régulièrement vérifiés par le personnel de 

l'établissement, 

f) Les établissements disposent de locaux réservés au stockage des aliments et à la préparation de la 

nourriture. 

Tous ces locaux et enceintes sont maintenus en permanence en bon état de propreté et d'entretien. 

Lors de leur stockage et de leur préparation, les aliments sont protégés de l'humidité, des moisissures et des 

contaminations indésirables. Ils sont tenus à l'abri des dégradations pouvant être provoquées par les animaux, 

tels notamment, les insectes, les rongeurs et les ciseaux, 

g) Les modes et la fréquence de distribution des aliments doivent être adaptés au comportement des animaux 

et de leur espèce, en tenant compte notamment de leur organisation sociale et, le cas échéant, de leur 

physiologie et de leur rythme biologique. 

Aucun animal ne doit subir des restrictions alimentaires provoquées par une mauvaise adaptation de ces 

modes de distribution. 

249: La surveillance sanitaire des animaux, de la prévention et des soins des maladies 

a)Les installations et le fonctionnement des établissements permettent de prévenir l'apparition des maladies 

animales et des zoonoses et, le cas échéant, d'en limiter La propagation. 

b)Les modes d'entretien et de présentation au public des animaux permettent d'assurer une surveillance 

optimale de leurs comportements et de leur état de santé, sans risque pour la sécurité du personnel. 

Toute suspicion de maladie réputée contagieuse mentionnée à l’article D. 223-21 du code rural et de la pêche 

maritime, ainsi que toute confirmation de maladie à déclaration obligatoire mentionnée à l’article D. 223-1 

du même code, doit faire l’objet d'une déclaration immédiate au directeur départemental de la cohésion 

sociale et de la protection des populations. 

Au cas où la prévention et le traitement des maladies de certaines espèces nécessiteraient des compétences 

particulières, l'établissement fait appel à un spécialiste, apte à assurer de telles missions.



c) Sans préjudice de l'application des réglementations sanitaires relatives aux mouvements des animaux, 

l'établissement est tenu de recueillir toutes les informations permettant de déterminer le statut sanitaire des 

animaux qu'il souhaite héberger ainsi qué de connaître, le cas échéant, leurs antécédents médicaux, 

d) Les animaux nouvellement introduits dans l'établissement font l'objet d'un examen sanitaire et bénéficient 

d'une période d'acclimatation durant laquelle ils bénéficient d'une surveillance sanitaire particulière, 

Les animaux dont l'état sanitaire est incertain font l'objet d'une période de quarantaine. Lorsqu'elle est mise 

en œuvre, la quarantaine s'effectue selon un protocole précis préalablement consigné par écrit, faisant état 

des mesures et des précautions nécessaires à l'isolement des animaux ainsi que des modalités de la 

surveillance de l'état sanitaire des animaux. 

Un tel protocole doit également s'appliquer à tout animal malade susceptible de disséminer une maladie 

contagieuse, 

e)Les causes des maladies apparues dans les établissements doivent être recherchées. 

Des analyses de laboratoires sont entreprises lorsqu'elles sont nécessaires à porter un diagnostic sur les 

maladies des animaux hébergés. 

Dans le but de rechercher les causes de la mort ou de déterminer l'état sanitaire des populations animales 

hébergées, les animaux morts font l'objet de la part de personnes compétentes d'autopsies ou, selon Îles 

espèces, de tout autre moyen d'analyse approprié. 

f) Les établissements disposent d'équipements spécifiques permettant la conservation au froid dés cadavres 

d'animaux qui ne peuvent faire rapidement l'objet d'une autopsie. 

2.5: AUTOSURVEILLANCE 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le registre d'élevage tel que prévu par la réglementation en vigueur ; 

- tes plans tenus à jour, indiquant de manière précise notamment je point de prélèvement pour alimentation 

en eau de l'aquarium (rivière, source, forage en nappe...) le circuit d'alimentation en eau de l'aquariutn, 

- les résultats des différentes analyses et mesures réalisées liées au programme de surveillance des rejets et 

aux méthodes d'estimation du débit prélevé, 

- Le cahier d'épandage, le cas échéant. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition des services d'inspection compétents. 

Lorsque les boues sont valorisées par épandage sur des terres agricoles, un cahier d'épandage est tenu à jour 

sous la responsabilité de l'exploitant. Ce cahier est mis à disposition de l'inspection dés installations classées 

pendant une durée de dix ans. Il comporte les dates d'épandages, les volumes d'effluents, les quantités d'azote 

et de phosphore épandues, les parcelles réceptrices et la nature des cultures en précisant celles mises à 

disposition par des tiers et leur identité et adresse, l'identification des personnes morales où physiques 

chargées des opérations d'épandage ainsi que l'ensemble des résultats d'analyses pratiquées sur les sols et les 

boues épandues avec les dates de prélèvements et de mesures et leur localisation. 

Le cahier d'épandage comprend, le cas échéant, un bordereau cosigné par l'exploitant producteur des 

effluents et le destinataire. Ce bordereau est établi à chaque livraison. 

Les résultats des analyses effectuées dans le cadre des contrôles et de l'autosurveillance sont conservés 

pendant dix ans par l'exploitant et tenus à la disposition des services d'inspection compétents. 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté et à la demande du service chargé 

de l'inspection des installations classées, il pourra être procédé à des mesures physico-chimiques ou 

physiques des rejets liquides, des émissions de bruits ainsi qu'en tant que de besoin, à une analyse des 

déchets et à un évaluation des niveaux de pollution dans l'environnement de l'établissement.



Dans ces conditions, les mesures seront effectuées par un organisme (ou une personne) compétent et agréé 

dont le choix sera souris à l'approbation de l'inspection des installations classées ou du service chargé de la 

police des eaux et de la pêche. Les frais de prélèvements et d'analyses seront supportés par l'exploitant, 

Art. 3. Lorsque l'installation est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant le notifie au préfet conformément à la 

procédure prévue à l'article R.512-74 du code de l'environnement et à l'atticle R.214-4$ du code de 

l'environnement. 
L'exploitant remet en état le site afin qu'il ne s'y manifeste plus aucun danger. 

En particulier : 

- tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets sont valorisés ou évacués vers des installations 

dûment autorisées ; 

- Les cuves ayant cantenu des produits susceptibles de polluer les eaux sont vidées, nettoyées, dégazées et, le 

cas échéant, décontaminées. Elles sont si possible enlevées, sinon et dans le cas spécifique des cuves 

enterrées et semi-enterrées, elles sont rendues inutilisables par remplissage avec un matériau solide inerte. 

Art. 4. La présente décision prend effet à compter de sa date de notification à l'exploitant, 

Art. 5. La présente autorisation ne dispense pas M. Honoré LE BAIL de satisfaire aux réglementations 

autres que la législation des installations classées qui lui sont applicables, en particulier celles relevant du 

code rural et de la pêche maritime, des codes de l'urbanisme, de la santé et de l'hygiène publique et du travail 

ainsi que toutes les dispositions réglementaires concernant l'hygiène et la sécurité des travailleurs, la 

protection des machines et la conformité des installations électriques. 

Art. 6, Tout projet de modification envisagé par M. Honoré LE BAIL aux ouvrages, installations, à leur 

mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou 

à leur voisinage de nature à entraîner un changement notable devra, avant sa réalisation, être porté à la 

connaissance du préfet, accompagné des éléments d'appréciation nécessaires. 

Art. 7. Tout accident ou incident susceptible de porter atteinte aux intérêts visés à l'article L.51 1 du code 

de l'environnement susvisé doit être déctaré dans les plus brefs délais à l'inspection des installations classées. 

Art. 8. Les installations électriques sont conformes aux normes et réglementations en vigueur. 

Art. 9. Sauf cas de force majeure, la présente autorisation cessera de produire effet si l'aquarium a cessé 

d'être exploité pendant deux années consécutives, 

Art. 10. Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

1! peut être déféré à la juridiction administrative : 

- par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où 

lesdits actes leur ont été notifiés ; 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 

raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 

intérêts mentionnés à l'article L.511-1, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de 

l'affichage de l'arrêté. Ce délai est, le cas échéant, prolongé de six mois à compter de la mise en 

activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 

voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 

autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives he sont pas 

recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

Art. 11, Si les prescriptions fixées dans le présent arrêté ne sont pas respectées, indépendamment des 

sanctions pénales, les sanctions administratives prévues aux articles L.$i4-1 et L.514-2 du code de 

l'environnement susvisé poutront être appliquées. 

Toute mise en demeure prise en application du code de l'environnement et des textes en découlant non suivie 

d'effet constituera un délit.



Art. 12. Un extrait du présent arrêté, énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation est 

soumise, est affiché à la porte de la mairie d'Occagnes pendant un mois avec l'indication qu'une copie 

intégrale est déposée à la mairie et mise à la disposition de tout intéressé. [l est justifié de l'accomplissement 

de cette formalité par un certificat d'affichage. 

Le même extrait est affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins du bénéficiaire de 

l'autorisation. 

Un avis est également inséré, par les soins du sous-préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux du 

département, 

Art, 13. Le secrétaire général de la préfecture de l'Orne, le sous-préfet d'Argentan, le maire d'Occagnes, la 

directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations, le commandant de 

groupement de gendarmerie de l'Orne et l'inspecteur des installations classées sont chargés, chacun en ce qui 

les conceme, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée pour information : 

- au directeur départemental des territoires de l'Orne, 

- au directeur départemental des services d'incendie et de secours de l'Ome, 

. au chef du service interministériel de défense et de protection civile, 

- au directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi 

(DIRECCTE) de Basse-Normandie, 

- au directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Basse- Normandie, 

- au directeur de l'agence régionale de santé. 

Argentan, le (1 août 2012 

LE PREFET, 

Pourle préfet Êt pat délégation" 
Le sous-préfe LE 

4 

“fean-Vvés FRAQUET 

   
   

Le 

Pour copie certifiée conforme 
Le Secrétaire Général 

    
Jonathan COTRAUD



Annexe I : Règlement intérieur, règlement de service, plan de secours et dossier sanitaire 

1. Règlement intérieur 

Le règlement intérieur fixe notamment : 

- les périodes et heures d'ouverture de l'établissement ; 

- Ja liste des interdictions ou des consignes auxquelles le public doit se conformer, portant en particulier sur 

le respect des clôtures et des zones de sécurité ; il indique les risques pouvant résulter de certains 

comportements des visiteurs. 

Il appelle l'attention du public sur le respect des animaux et sur les dangers qu'ils présentent. 

Ce document est porté à la connaissance du personnel et du public par affichage, notamment aux entrées de 

l'établissement et en différents points à l'intérieur de celui-ci (à défaut, il peut être remis aux visiteurs). 

2, Règlement de service 

Sans préjudice des dispositions réglementaires en vigueur en matière d'accident du travail, d'hygiène et de 

sécurité du personnel, le règlement de service fixe : 

- les conditions de travail, notamment pour les manœuvres dangereuses ; 

- les conditions de circulation du personnel à l'intérieur de l'établissement, dans les couloirs de service et 

dans les lieux où sont hébergés les animaux ; 

- les consignes à appliquer pour assurer la sécurité du public ; 

- les règles d'hygiène que doit respecter le personnel ; 

- les règles propres à assurer le bien-être des animaux. 

Le règlement de service est remis à chacun des personnels concernés et est affiché dans les locaux réservés 

au personnel. 

3. Plan de secours 

Le plan de secours comporte l'indication des risques pour lesquels il est établi. Ii est élaboré sur la base de 

scenarii. 

Le plan de secours fixe de façon précise, pour chaque scénario répertorié : 

- les moyens et les procédures à mettre en œuvre ainsi que les missions et responsabilités des personnes 

travaillant dans l'établissement ; 

- les consignes à suivre pour es personnels qui seraient impliqués dans ces situations ou qui auraient à les 

subir ; 

- les issues devant être empruntées pour quitter l'établissement ; 

Les conditions d'alerte des services médicaux ou de secours ou de toute autre personne extérieure dont Le 

concours est nécessaire, Ces services ou personnes doivent être au préalable informés des conditions dans 

lesquelles ils auront à intervenir, Ils doivent être notamment informés des types de blessures pouvant 

survenir, des espèces animales impliquées et des circonstances possibles de leur apparition.



Le plan de secours doit être porté à la connaissance du personnel de l'établissement. Il est communiqué au 

maire et au préfet. 

4, Dossier sanitaire ' 

Le dossier sanitaire contient les informations suivantes : 

- les noms et coordonnées du vétérinaire sanitaire attaché à l'établissement ainsi que le compte rendu de ses 

visites ; 

les cas de maladie apparus dans l'établissement et les constatations faites, y compris pendant la 

quarantaine, l'isolement ou l'acclimatation des animaux et les traitements administrés ; 

Les résultats des examens sanguins ou de toute autre procédure diagnostique conduite dans l'établissement ; 

- les programmes de surveillance et de prévention des maladies et leurs résultats ; 

. les résultats des éventuels examens des poissons morts dans l'établissement ; 

- en ce qui concerne les animaux arrivés dans l'établissement ou ceux l'ayant quitté, les données relatives à 

leur transport et à leur état de santé au moment de leur arrivée ou de leur départ. 

Le dossier contient les ordonnances prescrites par les vétérinaires pour l'utilisation de médicaments. 

11 doit être tenu d'une manière claire et ordonnée, permettant d'appréhender rapidement l'historique de l'état 

de santé de chacun des animaux ou des groupes d'animaux hébergés. 

VU pour être annexé à mon arrêté 
en date Que. ù 

Argentan, le 5 au anti 
Le Pré: un 

Pour le Préfet etipär délégetiôn. 
Le Sous-Préf: ai   

nn 
LL AE Vves FRAQUET 

 



Annexe II : Circulation du public dans les lieux où sont hébergés des animaux 

Dispositions générales 

La cireulation du public dans les lieux où sont hébergés ou circulent des animaux n'est possible que si les 

risques pour la sécurité et la santé des personnes sont prévenus par la mise en place d'installations et de 

conditions de fonctionnement adaptées. 

De telles présentations ne sont possibles que si elles n'occasionnent aucune perturbation du bien-être des 

aniraaux, : 

Une surveillance, proportionnée à la nature des risques à prévenir, doit être organisée. 

Le comportement des animaux doit être observé régulièrement. 

Si les animaux présentés sont susceptibles de transmeitre des maladies aux personnes, une prévention de ces 

risques doit être organisée. Elle doit être proportionnée aux risques présentés et doit comprendre un contrôle 

régulier de l'état de santé des animaux, accornpagné le cas échéant de tests de dépistage des maladies 

transmissibles. 

Des indications doivent informer le public des règles qui doivent être respectées et le prévenir des risques 

présentés par certains comportements ou attitudes. Le public doit être informé de l'interdiction de s'écarter 

des lieux qui lui sont réservés. 

Dans le cas où le public est admis au sein des encios, le responsable de l'établissement ou toute autre 

personne qu'il délègue doit interdire l'entrée du public dans les lieux où sont hébergés les animaux dans le 

cas où un incident intervenu dans ces lieux, un nombre de visiteurs trop important ou un comportement du 

public non conforme au règlement intérieur de l'établissement risquent de mettre en péril la sécurité des 

personnes ou celle des animaux. 

VU pour être annexé à mon arrêté 
en date de ce joue sua: 

Argentan, le ÿ ñ ane 
# h ÿ 

Pour le Préfet et 
Le Sous-Préfel 

      

    

  

    

délégation. 
rgeri 

\
 Éan-Yves FRAQUET




